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Ce livre est plus qu’actuel ; il est urgent.


Je le publie.

Victor Hugo





Avant-propos

Le destin a voulu que je quitte une position confortable dans l’administration. Mon premier best-seller, Le Racket fiscal, m’a en effet fait passer du statut de fonctionnaire redouté par les contribuables à celui de justicier. Après avoir lancé des centaines de contrôles fiscaux pendant des années, j’ai fini par en dénoncer l’iniquité, inlassablement. Désormais, c’est moi qui aide, par mes publications, mes interventions, les contribuables en difficulté. Mettre mon expérience au service de la société est devenu ma priorité.

J’ai voulu évoquer ce qui s’est passé depuis mon premier livre.

Payer des impôts ? Bien sûr que nous devons le faire ! Mais pas sans comprendre pourquoi. L’impôt n’est plus tabou. Et certaines de mes propositions de réformes ont été adoptées par l’administration fiscale. N’est-ce pas la plus belle des récompenses, que de voir avancer ses idées pour plus de justice ?

Pourtant, sur le terrain, rien ne bouge : bien sûr, mon combat est juste, l’aide apportée au contribuable est souvent utile, mais mon action n’élimine en rien les abus commis par l’administration, les pièges de la fiscalité. L’enfer des impôts se referme trop souvent sur les contribuables.


Aujourd’hui, il faut aller plus loin que la dénonciation de cette situation. Car notre pays a besoin d’une réforme en profondeur, véritable levier d’un changement de société. L’impôt devient une clé pour sortir de la crise. Et plus encore, l’impôt « ré-humanisé », garant du patrimoine que nous laisserons aux générations futures. Un impôt sensé, reconnu et légitime.




Redonner son sens à l’impôt

L’impôt aujourd’hui, c’est quoi ? Une déclaration de revenus, un tiers provisionnel, un avis d’imposition ? Sous ce seul aspect, il ne vaut pas un sou. Au-delà de ces formules, il ne doit pas être un appât électoral quand on l’imagine à la baisse, ni un principe écorné par des transactions secrètes au bénéfice des quelques privilégiés.

Selon l’article 13 de la Déclaration des droits de l’homme, c’est une « contribution commune » et « indispensable […] également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». Rien à voir avec un maquis qui multiplie les échappatoires au profit des plus astucieux ou des plus fortunés.

Pourtant, l’impôt, première expression de la solidarité nationale, est un formidable outil pour construire une société. Exit les techniques complexes, les procédures réservées à quelques initiés, qui font de l’impôt un Da Vinci Code général fourmillant de milliers de lois complexes, illisibles, incohérentes, injustes que, pourtant, « nul n’est censé ignorer ».

L’impôt, en vérité, a perdu son sens, et nous avons souvent le sentiment de payer plus qu’il ne le faut, sans d’ailleurs savoir à quoi sera utilisé notre argent. Fort de ce
constat, nous n’attendons qu’une chose de l’impôt : qu’il baisse ! Une vision commode, encouragée par les gouvernants, qui s’excusent presque de ne pas pouvoir réduire l’impôt autant qu’ils le voudraient. Distribuées au gré des lois de finances, les carottes fiscales confortent un peu plus le contribuable dans son idée que ce prélèvement est avant tout une sanction, presque intolérable. Frauder le fisc n’est-il pas devenu un sport national ? Les plus malins tentent de contourner l’écueil. Quant aux plus aisés, ils prennent carrément la route de l’exil. Le rejet de l’impôt l’emporte haut la main sur le civisme fiscal.






Un dossier explosif

L’impôt touche le contribuable en plein cœur, ou plutôt en plein portefeuille. Il faut du courage ou une sacrée dose d’inconscience pour vouloir réformer ce système. Conséquence ? On procède par petites touches. Les réformettes s’accumulent les unes sur les autres et notre système finit par ressembler à un millefeuille… totalement indigeste. Les lois de finances, plus épaisses chaque année, tentent de colmater les brèches d’un labyrinthe de plus en plus incohérent. L’impôt est à bout de souffle.

Seules de graves crises ont abouti à des réformes fiscales. Mais il faut remonter à la Révolution française pour assister à un changement radical, à travers l’abolition des privilèges et la fin des impôts indirects, mais aussi avec la mise en place de nouvelles dérives, comme la création de cet impôt farfelu qui était établi sur les portes et fenêtres ! Faudra-t-il une nouvelle Révolution pour promouvoir un changement en profondeur ?


Mais comment engager des réformes sans au préalable dévoiler la vérité sur notre fiscalité : notre système ressemble à un mammouth contemporain de l’âge de pierre ! Certes, l’administration tente de se moderniser, certes, ses relations avec les « usagers » s’améliorent, mais on ne peut ignorer toutes les zones d’ombre qui font de la fiscalité un véritable guet-apens pour le contribuable.

Offrir la plus grande transparence possible, pointer du doigt l’arbitraire, les dérives et la perversion du système, c’est ouvrir une brèche à la réforme qui est l’objet de ce livre.






Abus de faiblesse

L’exemple le plus frappant de cette perversion ? L’impôt sur l’ignorance, payé par ceux qui n’ont pas les moyens de s’offrir un conseil fiscal. Un impôt indigne. Et un énorme scandale, qui s’aggrave au fil du temps. En quoi consiste-t-il ? L’administration réclame trop souvent des impôts fantômes, qu’elle sait ne pas être dus, en pariant sur la peur et l’ignorance des contribuables. Mais le danger peut être plus grand : saisi d’un dossier, le service lance parfois illégalement des poursuites. Pour aller plus vite. Il dispose de mesures exorbitantes pour faire céder le justiciable, prêt à payer n’importe quoi pour que le cauchemar s’arrête. Les contrôles fiscaux ne devraient pas accroître les inégalités, et pourtant la réalité est parfois tout autre. Aujourd’hui, il y a d’un côté ceux qui savent ou qui sont entourés de conseils à la bienveillance chèrement facturée, et de l’autre, les autres, tous les autres. Ceux qui ne savent pas. Ceux qui
croyaient savoir. Ceux qui sont seuls. Et tous ceux qui, broyés par les injustices du système, se sentent perdus, abandonnés.

Tout n’est pas mauvais chez nous. Même si beaucoup de choses méritent d’être enterrées. Il y a des erreurs à ne pas commettre une nouvelle fois, il faut évoluer et offrir une synthèse constructive pour une meilleure défense de l’intérêt général.

Notre système doit maintenant être analysé de façon réaliste, avec ses stigmates qui sont autant le fruit des politiques successives que le résultat d’une accumulation plus ou moins absurde. À ce jeu de dupes, l’impôt a perdu son âme. Il a fini par ressembler aux aspects obscurs de notre société lorsqu’elle devient arbitraire, contradictoire, sans projet fédérateur.

La vérité c’est que notre fiscalité est à bout de souffle.

Il est temps de poser, voire d’imposer des règles du jeu à la fois dynamiques et à la hauteur des nouveaux enjeux.

Sept grands chantiers doivent être ouverts : la refonte du code des impôts pour plus de clarté et de justice ; la réforme de l’impôt sur le revenu dont la base doit être élargie pour plus de solidarité ; la suppression de l’impôt sur la fortune ; la création d’une vraie « fiscalité verte » ; la création de taxes solidaires ; la lutte contre les paradis fiscaux ; et enfin l’harmonisation fiscale européenne.

« Ne dites pas après moi le déluge, mais après moi l’âge d’or. » Cette phrase du commandant Cousteau qui trouve aujourd’hui tout son sens écologique peut être transposée à la matière fiscale. C’est un impôt de l’âge d’or dont notre pays a besoin, capable d’incarner, enfin, la solidarité et le partage. Ainsi régénéré, il pourra favoriser la transition vers le monde des nouveaux défis :
maintenir la paix, protéger l’environnement, mettre fin à la pauvreté.

De notre volonté dépendra la réussite de cet ambitieux projet.


Réformé, l’impôt de l’âge de pierre n’est plus un boulet, mais un roc pour construire une société meilleure. Celle que nous laisserons à nos enfants.







CHAPITRE PREMIER

Le Da Vinci Code des impôts

Comme le Da Vinci Code, le code des impôts a ses arcanes. Ce n’est pas le mystère de la foi mais celui des lois… Et le percer n’est pas chose facile. Beaucoup se sont perdus dans ce labyrinthe sans fin où s’accumulent plus de deux mille textes hétéroclites : des lois poussiéreuses, oubliées, obsolètes, incomplètes ou hypocrites, destinées à faire passer en catimini une disposition gênante, des lois incohérentes symbolisant une fiscalité sans colonne vertébrale, des lois votées mais jamais appliquées… La liste serait interminable.

Bref, l’ensemble de la législation fiscale est si disparate et si touffue, que les plus hautes autorités dans le domaine1 ont fini par avouer que le code des impôts était « quasi illisible ». Un doux euphémisme.

Comment de tels textes peuvent-ils voir le jour ? Une clé doit bien exister pour pénétrer le code des impôts. Sinon, il n’aurait certainement pas survécu à plus d’un demi-siècle.





Un principe indiscutable

« C’est la loi… » Sempiternelle réponse à laquelle est renvoyé le contribuable qui ne comprend pas l’imposition qu’on lui réclame. Cette fameuse législation, il n’en a bien sûr jamais entendu parler. Allez expliquer à un père qu’il faut payer l’impôt sur les loyers qu’il aurait dû réclamer à son fils. Ou encore, que faute d’avoir été enregistré, le prêt accordé par un ami est imposable. Alors que j’étais vérificateur, et que je m’évertuais à expliquer l’inexplicable, je trouvais avec soulagement un allié en la personne du conseil du contribuable. Lorsque son client se tournait vers lui, plein d’espoir, il s’entendait dire « effectivement… c’est comme ça ».

Code d’accès à la vie en société, la loi trace la frontière entre ce qui est permis et ce qui est interdit, entre ce qui est à déclarer et ce qui est exonéré. Elle est au cœur de la fiscalité, c’est elle qui définit les revenus imposables et les opérations taxables, elle qui autorise l’administration à prélever l’impôt, usant au besoin de moyens exorbitants. C’est dire son pouvoir. Toutes ces prérogatives lui sont reconnues par l’article 34 de la Constitution de 1958 : « La loi fixe les règles concernant l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toute nature. »

Il est donc urgent de savoir comment est fabriqué l’impôt, de quelles secrètes tractations il est le fruit, pour essayer de s’y retrouver dans ce bric-à-brac injuste… Mais légal.







La fabrication de la loi : un vrai casse-tête

Au départ, l’initiative appartient soit au gouvernement, et il s’agit alors d’un projet de loi, soit au Parlement, s’il s’agit d’une proposition de loi. Dans la plupart des cas, l’initiative vient du gouvernement : la matière est si technique qu’elle requiert les fiscalistes les plus pointus. Les textes gouvernementaux sont préparés par la Direction de la législation fiscale, rattachée au ministre de l’Économie et des Finances. Un travail de bénédictins qui va suivre un chemin semé d’embûches… Et de déformations inévitables. Finalisé, lu et relu, soupesé virgule après virgule, le projet est proposé au conseil des ministres après avis du Conseil d’État. Une fois accepté et un peu modifié, le voilà soumis au vote du Parlement, en passant par la moulinette de l’Assemblée nationale, de ses amendements et modifications diverses. Finalement approuvé par les députés, il atterrit au Sénat, qui peut décider de le voter en l’état. Dans ce cas, la procédure est terminée. Évidemment, cela n’arrive jamais. Ce serait trop simple. Les sénateurs vont au contraire s’appliquer à voter le texte dans des termes différents de ceux adoptés par l’Assemblée nationale. Une nouvelle lecture est alors nécessaire pour qu’un accord intervienne… ou pas, selon l’humeur des uns et des autres. Si elle finit miraculeusement par être votée, la loi n’a pas pour autant terminé son parcours. Le président de la République, le Premier ministre, les présidents de l’Assemblée nationale ou du Sénat, ou encore soixante députés ou sénateurs peuvent soumettre la loi au « laser » du Conseil constitutionnel. Cette instance suprême a alors trente jours pour dire si le résultat final est conforme, ou non, à la Constitution.


Une nouvelle loi est donc un vrai casse-tête, d’autant que le timing est serré : quand il est présenté après l’été, le projet législatif doit absolument être voté fin décembre pour être inséré dans la nouvelle loi de finances.

Attendue par les fiscalistes, les journalistes et l’administration, chaque nouvelle loi, rescapée d’un interminable marathon, est promulguée par le président de la République, qui atteste ainsi de son vote régulier et la rend exécutoire. Elle est ensuite publiée au Journal officiel.






Millefeuille fiscal

Bric-à-brac de textes empilés les uns sur les autres, le droit fiscal repose sur une hiérarchie précise : au sommet de la pyramide, trônent les traités internationaux. Il s’agit souvent de conventions fiscales dont l’objet est d’éviter une double imposition de personnes ayant des intérêts dans deux pays, et de déterminer le pays qui a seul le droit d’imposer un revenu.

Juste en dessous : l’Europe. En matière de fiscalité, les États sont maîtres à bord, mais les traités communautaires s’imposent à eux. La Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales est une avancée, même si en matière fiscale les États conservent leur souveraineté. La Cour européenne des droits de l’homme vient récemment d’épingler la France à deux reprises sur les failles des perquisitions fiscales.

Et c’est ainsi que l’on arrive au niveau suivant, celui des États.

En France, l’article 34 de la Constitution accorde une large compétence au Parlement, qualifié pour examiner
la légitimité de tous les impôts. En réalité, ce pouvoir est réduit, puisque les lois votées émanent le plus souvent du gouvernement. Dans ce cas, le Parlement se borne à voter des amendements.

Ensuite, vient le pouvoir réglementaire : le Parlement peut habiliter le gouvernement à prendre des mesures fiscales à travers des ordonnances, peu utilisées, qui seront sur un pied d’égalité avec la loi. D’autre part, les décrets du Premier ministre précisent au besoin les modalités d’application des textes législatifs. Enfin, les  arrêtés émanent du ministre de l’Économie et des Finances.

Enfin, dernier palier du droit fiscal, la doctrine administrative d’un côté, la jurisprudence de l’autre. Quand elle est chargée de l’appliquer, l’administration a le pouvoir d’interpréter une loi, pour la préciser ou la compléter. Quant aux tribunaux administratifs, il leur appartient souvent d’éclaircir les points litigieux dans l’application d’une loi, et de définir ce qu’il faut comprendre dans un texte abscons. Autant dire que la jurisprudence est sans fin !






Trop de lois tuent la loi

Des textes jusqu’à la nausée ! Pour effacer chaque problème, les gouvernements dégainent une loi, comme si leur action se mesurait au nombre d’articles pondus dans l’année. L’inflation législative touche la fiscalité de plein fouet, en accentuant encore son instabilité. L’imposition forfaitaire annuelle sur les sociétés est un modèle du genre : instituée en 1974, elle frappait toutes les sociétés, même déficitaires, qui devaient s’acquitter
d’un montant unique. Ce forfait était ensuite déductible de l’impôt sur les sociétés. En 1984, le montant unique de l’IFA est supprimé. Désormais, il est calculé en fonction du chiffre d’affaires. La loi du 26 juillet 2005 va modifier le seuil d’imposition, porté de 76 000 euros à 150 000 euros. Cinq mois après son adoption et avant même son application, le Parlement vote une nouvelle mesure qui met ce texte hors service, porte le seuil d’imposition à 300 000 euros et supprime la déduction de l’IFA de l’impôt sur les sociétés. Mais ce n’est pas fini. Pour compliquer un peu plus les choses, une nouvelle modification intervient dans la loi de finances pour 2007, qui porte le seuil d’imposition à 400 000 euros. Montant porté à 1 500 000 euros à compter du 1er janvier 2009. Suite et fin du feuilleton de l’IFA : la loi de finances pour 2009 la supprime progressivement sur trois ans. Juste avant que plus personne ne sache quel palier d’imposition prendre en compte.

Autre exemple de cette incontinence législative, la loi de finances pour 2008 a adopté cinq nouvelles mesures concernant la taxation des revenus mobiliers : la suppression de l’impôt sur les opérations de bourse, le relèvement du seuil annuel, l’option pour le prélèvement libératoire sur les dividendes, l’augmentation de l’imposition des revenus et des plus-values.

Tels les éphémères, des lois vivent le temps d’un vote, certaines n’étant même jamais appliquées. La loi de finances pour 2009, votée en décembre 2008, accordait une réduction d’impôt de 5 % pour les investissements dans les résidences services pour personnes âgées, ou étudiants. Visiblement jugé trop frileux, ce dispositif n’a même pas eu le temps de s’appliquer, puisque la loi de finances rectificative, votée quelques mois plus tard, a
gonflé la réduction d’impôt à 25 %. Qui s’en est rendu compte ?

Cette boulimie devient un facteur d’instabilité. Le rapport sur la sécurité juridique en matière fiscale remis en juin 2008 au ministre du Budget, par Olivier Fouquet, président de section au Conseil d’État, enfonce le clou : « L’instabilité de la norme, même si elle existe dans tous les pays, atteint en France une dimension paroxystique : 20 % des articles du CGI sont modifiés tous les ans […]. » Prime pour les éditeurs, déprime pour le contribuable aux aguets, toujours en retard d’une loi. Quant au grand public, il a renoncé à y comprendre quoi que ce soit. Et le pire, c’est qu’il a raison.






Soyez plus clairs !

« Les lois sont des toiles d’araignées à travers lesquelles passent les grosses mouches et où restent les petites. » Si Balzac avait pu feuilleter notre code des impôts, il aurait peut-être décliné l’intégralité de La Comédie humaine à partir de ces 2 000 articles. Prenons l’un d’entre eux, presque au hasard, le 1020 : « Les dispositions sujettes à publicité foncière des actes visés aux articles 1025, 1030, 1031, 1053, 1054, 1055, 1066, 1067, 1087 et 1088, ainsi que de ceux relatifs aux opérations visées aux articles 1028, 1029, 1037 et 1065, au II de l’article 1069 et aux articles 1070, 1071, 1115, 1131, 1133, 1133 ter et 1133 quater, sont assujetties à une taxe de publicité foncière, ou à un droit d’enregistrement de 0,60 % lorsqu’elles entrent dans les prévisions des 1° à 4° de l’article 677. Dans le cas contraire, et sauf exonération, ces dispositions sont soumises à une imposition
fixe de 25 euros. Celle-ci s’applique, dans tous les cas, aux dispositions sujettes à publicité foncière des actes relatifs aux transmissions de biens visés à l’article 1039. » Vous l’avez lu en entier ? Félicitations. Le pire reste que ce n’est pas un cas isolé. Le 54 septies, avec plus d’une vingtaine de renvois à d’autres articles, pourrait facilement lui tenir la dragée haute.

C’est pour permettre un accès plus direct à l’ensemble des textes fiscaux que le législateur les a rassemblés en 1950 dans le code général des impôts (CGI). À ce pavé indigeste, il fallut ajouter, trente ans plus tard, le Livre des procédures fiscales, histoire de traiter plus en détail du contentieux de l’impôt et des contrôles fiscaux. Sacré programme !

Percer les arcanes du code des impôts suppose d’en avoir la clé. En voici les prémices : les articles sont d’abord classés par numéro (1, 2, etc.). Le latin vient à la rescousse pour distinguer les articles ayant le même numéro (bis, ter, etc.). Vient ensuite s’ajouter une lettre en capital (A, B, C…) et si nécessaire, un petit retour au latin (bis, ter). C’est ainsi qu’on obtient l’article 1649 undecies, l’article 163 unvicies ou encore l’article 1649 quater E bis. Qui dit mieux ?

Le plus simple pour y voir plus clair : tenter d’écarter l’application du code. Ainsi, un contribuable plus malin que les autres a voulu se prévaloir des privilèges octroyés en 1241 pour écarter les dispositions du code des impôts. Aux termes d’un procès rocambolesque, la cour d’appel de Bordeaux s’est finalement appuyée sur l’article 10 du décret de l’Assemblée nationale constituante des 4, 6, 7, 8 et 11 août 1789 : « … Il est déclaré que tous les privilèges particuliers des provinces sont abolis sans retour. » À bon entendeur, salut !







Y a-t-il un interprète dans le code ?

La loi ne se suffit plus à elle-même. Son ambiguïté, son imperfection et sa complexité nécessitent de l’interpréter à la première occasion. C’est le rôle du juge et surtout de l’administration, qui ne se prive pas d’user largement de cette opportunité. Ces commentaires et autres éclaircissements assurent, par voie d’instructions ou de circulaires, l’uniformisation de l’interprétation des textes sur tout le territoire. Ça, c’est le côté positif des choses. La doctrine administrative, si elle n’est pas contraire à la législation en vigueur, devient opposable aux contribuables. Un sacré pouvoir, qui n’est pas sans risque. Par exemple, alors que chacun peut invoquer la loi en vigueur au moment des faits, cette garantie n’existe pas pour les interprétations de l’administration. C’est le problème de l’opposabilité de la doctrine. Heureusement, l’article L80A du Livre des procédures fiscales, une spécificité du droit fiscal, supprime cette insécurité. Il garantit le contribuable contre les changements d’humeur. En clair, l’administration ne peut pas retourner sa veste. Toutes ses décisions individuelles, propositions de rectification, décisions à la suite d’une réclamation, réponses à une demande, lui sont opposables. Celui qui s’est conformé à une interprétation écrite des services fiscaux ne peut pas faire l’objet d’un redressement. Cette garantie concerne aussi les réponses du ministre de l’Économie et du ministre du Budget, lorsqu’ils interprètent un texte fiscal. En revanche, inutile d’invoquer la réponse d’un autre ministre. Leur avis ne vaut pas grand-chose face à l’impôt.

Par cette garantie accordée au contribuable, l’administration se voit reconnaître le pouvoir de légiférer. Sa
parole a force de loi. Mais rien ne dit qu’elle ne se trompe pas dans son interprétation. Un exemple parmi d’autres : l’article 194-II du CGI accorde une demi-part supplémentaire aux contribuables célibataires ou divorcés vivant seuls et supportant effectivement la charge de un ou plusieurs enfants. De son côté, l’article 196 bis du CGI dispose que la situation et les charges de famille sont celles existantes au 1er janvier de l’année d’imposition, sans que cette condition soit forcément remplie tout au long de l’année. Une instruction accordait la demi-part uniquement à la personne vivant seule toute l’année du 1er janvier au 31 décembre. À l’évidence, l’instruction ajoutait une condition défavorable, non prévue par la loi. Un contribuable attaqua l’instruction devant le Conseil d’État, qui lui donna gain de cause.

Certes, n’importe quel citoyen directement concerné peut s’insurger contre une doctrine illégale, mais en attendant, nombreux sont ceux qui auront payé à tort. Heureusement, la loi protège contre les interprétations erronées, à travers le recours pour excès de pouvoir. Les contribuables peuvent donc contester un redressement. Mais combien en ont le courage… Et les moyens ?






Des précisions qui tardent

Les instructions de l’administration ont bien d’autres vices. Leur lenteur, par exemple. Même si les agents du fisc ont adopté le courriel pour répondre aux questions, cette avancée technologique est l’arbre qui cache la forêt. Un système à deux vitesses : l’une avance à grands pas, quand l’autre reste bloquée sur place.


Alors que l’avantage Robien concernant l’immobilier locatif a été mis en place en 2003, les précisions concernant son application ont été publiées… deux ans plus tard. La loi en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat, surnommée loi Tepa, avalisée en août 2007, accorde un crédit d’impôt sur les intérêts d’emprunt pour l’acquisition de la résidence principale. Un coup de pouce très attendu et très commenté, censé favoriser l’accession au logement. Qui peut en bénéficier ? La loi est muette sur la date d’acquisition du bien, à partir de laquelle il est possible de profiter de l’avantage. Les spécialistes et autres journalistes évoquaient la date du 6 mai 2007, jour de l’élection du président de la République. Prudente, l’administration, interrogée par de nombreux contribuables, a refusé de se prononcer. Ce n’est que le 10 avril 2008, presque un an après le vote de la loi, que l’instruction est publiée, confirmant la date du 6 mai 2007.

Autre exemple, les jobs d’été des étudiants, exonérés d’impôt sur le revenu jusqu’à trois fois le montant mensuel du Smic. Depuis la loi de finances pour 2008 votée fin décembre 2007, cette disposition concerne les jobs exercés toute l’année et non plus pendant les seules vacances scolaires. Très vite, les questions fusent… Notamment, quid des bénéficiaires des contrats en alternance ? Il faudra attendre l’été suivant pour que Bercy publie l’instruction sur les conditions d’abattement. Huit mois… Est-ce le délai minimum ? Ces retards inexplicables de l’administration à préciser la loi ont bien sûr des incidences. Faut-il attendre l’interprétation ou profiter immédiatement des avantages édictés par le nouveau texte, même obscur ? Dans le doute, certains conseils fiscaux vont même étudier les débats parlementaires, pour s’imprégner de l’esprit dans lequel il a été
voté. Un professionnalisme de haut vol, souvent inaccessible au contribuable moyen.

Lente pour expliciter une loi imprécise, l’administration est aussi lente pour appliquer des décisions de justice trop coûteuses. Jouer la montre pour épargner les finances publiques… Tout commence lorsque les tribunaux rendent des décisions défavorables au fisc. La seule solution pour éviter que cette nouvelle jurisprudence ne se répande comme une traînée de poudre ? Ne pas l’appliquer. En tout cas, pas tout de suite. En réalité, le plus tard possible. En avril 2005, la Cour de cassation a jugé que la prestation compensatoire sous forme de rente, perçue par l’ex-conjoint à la suite d’un divorce, ne devait pas être déclarée à l’ISF. L’instruction confirmant cette décision est publiée en mai 2008. Trois ans après la décision de la Cour ! Lenteur payante, l’année 2005 et les années précédentes étant alors prescrites, il était trop tard pour réclamer le remboursement de ces années.






Comprenne qui peut

Un impôt incompréhensible n’est pas une curiosité, c’est un pléonasme. Au final, la complexité de l’impôt arrange tout le monde, et en premier lieu le contribuable, qui trouve là une bonne raison de se plaindre sans plus chercher à comprendre. Pour les fiscalistes, cette complication est l’assurance d’un gagne-pain dodu et généreux. Quant à l’administration, elle y puise le moyen d’affirmer sa domination sans effort.

Le seul argument recevable pour justifier cette usine à gaz qu’est devenu le CGI devrait être le souci de justice
du fisc. Contrairement aux taxes indirectes, la principale qualité de l’impôt sur le revenu n’est-elle pas de pouvoir s’ajuster à chaque situation ? Prenons le cas du quotient familial, c’est-à-dire la prise en compte par l’administration de la composition de chaque foyer fiscal pour ajuster l’assiette de l’impôt, et donc son montant. Le principe de base ? Chaque enfant compte pour une demi-part. À partir du troisième, la demi-part se transforme en une part. Pour compliquer les choses, un contribuable vivant seul avec un enfant en garde alterné n’a pas le même quotient qu’un célibataire sans enfants. Un parent isolé a droit à une part entière pour le premier enfant à charge. Mais le jour où il décidera de vivre en concubinage, il perdra cet avantage, ce qui n’aurait d’ailleurs rien changé s’il avait déclaré une simple colocation. Cerise sur le gâteau, un enfant mineur en garde alternée ne compte plus que pour un quart de part. Moralité, il faut vraiment bien réfléchir avant de cocher les cases sur sa déclaration. Et bien réfléchir avant de déménager. Entre une législation trop simple, et une législation kafkaïenne, quel est le juste milieu ?

De multiples dispositions compliquent encore le calcul de l’impôt : réductions, déductions, crédits, abattements, seuils. À tout cela, s’ajoutent une ribambelle de niches fiscales distribuées au gré des gouvernements. Conquises de haute lutte par les différents lobbyings, elles sont plus d’une centaine pour contrecarrer le seul impôt sur le revenu, et pas loin de 500 au final. Enfin, il faut joindre à cela que chaque type de revenus a ses modalités propres de détermination, la base imposable d’un salarié ne se calculant pas de la même façon que le bénéfice d’un commerçant ou que celui d’un travailleur libéral.

L’impôt évolue au gré des politiques, de la conjoncture économique et de l’humeur de législateur. Sup
primé, un avantage est aussitôt remplacé par un autre, apparemment plus incitatif, quand il ne renaît pas de ses cendres plusieurs années après. Prenons un exemple : l’acquisition de l’habitation principale donne droit depuis 2007 à un crédit d’impôt sur les intérêts. Si l’on regarde dans le rétroviseur fiscal, on s’aperçoit que cet avantage révolutionnaire avait déjà été accordé en 1983 sous la forme d’une réduction d’impôt sur les intérêts d’emprunt, avant d’être supprimé en 1997. Le plus drôle, c’est que beaucoup de contribuables étaient convaincus qu’il existait encore.

Sur un plan pratique, il est devenu plus facile et plus rapide de déclarer ses revenus à travers la télédéclaration, les formulaires simplifiés ou préremplis, puis validés par simple appel téléphonique. Les régimes des micro-entreprises, celui du micro-foncier simplifient également la tâche des contribuables. Pas de comptabilité, pas de déclaration professionnelle, il suffit juste de porter les recettes réalisées sur la déclaration de revenus pour que les logiciels de l’administration appliquent un abattement forfaitaire pour charges. Pourtant, jamais la fiscalité n’a été aussi compliquée. Étrange paradoxe.

Les multiples régimes locatifs immobiliers inventés ces dernières années obscurcissent particulièrement les choses. Entre Robien et Borloo, il faut choisir. Pas facile, puisqu’il convient de considérer non seulement l’avantage fiscal, mais aussi la conjoncture, l’emplacement du bien, sa plus-value potentielle en cas de revente, etc. Pour 2009, pas moins de trois régimes cohabitaient, le Robien, le Borloo et le Scellier2. Il appartient à chaque contribuable de comparer des systèmes absolument
incomparables, puisqu’ils ne jouent pas forcément sur les mêmes mécanismes. Reste le coup de dé, le joker ou l’appel à un spécialiste, qui, soyons très honnête, finit lui-même par se perdre entre tous les systèmes d’optimisation fiscale.






Une décision historique

Le Conseil constitutionnel a cristallisé le ras-le-bol des contribuables en annulant l’article 78 de la loi de finances 2006 plafonnant les niches fiscales. Votée par le Parlement, la loi prévoyait que l’avantage ne devait pas excéder 8 000 euros par foyer à compter de l’imposition des revenus de 2006. Bien malin qui pouvait s’y retrouver, le texte ayant atteint une complexité délirante. Les sages n’y sont pas allés de main morte, à lire les termes mêmes de cette décision historique :

« Considérant que l’égalité devant la loi énoncée par l’article 6 de la Déclaration de 1789 et “la garantie des droits” requise par son article 16 ne seraient pas effectives si les citoyens ne disposaient pas d’une connaissance suffisante des règles qui leur sont applicables et si ces règles présentaient une complexité excessive au regard de l’aptitude de leurs destinataires à en mesurer utilement la portée ;

[…] Considérant qu’en matière fiscale, la loi, lorsqu’elle atteint un niveau de complexité tel qu’elle devient inintelligible pour le citoyen, méconnaît en outre l’article 14 de la Déclaration de 1789, aux termes duquel : “Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en
suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée.”


[…] Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la complexité de l’article 78 de la loi de finances pour 2006 est à la fois excessive et non justifiée par un motif d’intérêt général suffisant ; qu’il y a lieu en conséquence, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs de la saisine, de déclarer cet article contraire à la Constitution. »

Dans cette décision du 29 décembre 2005, le Conseil constitutionnel ne fait pas dans la dentelle : complexité excessive, caractère incompréhensible de l’article 78… Si les sages décidaient de s’attaquer au code général des impôts, on peut imaginer qu’ils le supprimeraient en totalité pour les mêmes raisons.

« La chose au monde la plus difficile à comprendre est l’impôt. » La loi de finances pour 2009 donne raison à Einstein. Le plafonnement des niches fiscales a refait surface, mais il n’est guère plus simple que celui retoqué par le Conseil constitutionnel en 2006. Cette fois-ci, les niches sont plafonnées à 25 000 euros au lieu de 8 000 euros, plus 10 % des revenus imposables, ce qui suppose de connaître le montant de son revenu imposable dès le début de l’année. Une telle disposition relève de la lecture de l’avenir dans le marc de café. Une augmentation imprévue du revenu risque d’être pénalisante. Là où les choses se compliquent, c’est que les 10 % se calculent sur le revenu net, sans prendre en compte les revenus soumis au prélèvement libératoire. En choisissant donc d’opter pour l’imposition des revenus à l’impôt progressif, la base de calcul de la niche fiscale s’élève. Ne parlons même pas des détenteurs d’actions, c’est encore plus compliqué !


On pensait que la simplification de la déclaration de revenus irait de pair avec un effort de simplification, de transparence de la loi. Il n’en est rien. Les progrès réalisés, fort louables, concernent essentiellement certaines formalités, la déclaration et le règlement de l’impôt sur le revenu. Améliorer la forme sans faire évoluer le fond ne suffira pas à réconcilier le contribuable avec l’impôt, il faut aller plus loin. L’emballage a changé, le goût reste le même. Amer. Mais si la même énergie pour moderniser l’impôt est utilisée pour le rendre plus compréhensible, plus transparente, tout est possible.





1 Rapport du Conseil des impôts sur les relations entre les contribuables et l’administration fiscale, novembre 2002.


2 À compter du 1er janvier 2010, le régime Scellier se substitue au Borloo et au Robien.







CHAPITRE 2

Jeu de lois fiscales

Si le contribuable s’intéressait à la loi, il découvrirait avec stupeur qu’elle ne ressemble pas toujours à l’idée qu’il peut s’en faire. L’hémicycle, lors du vote de la loi de finances, est le théâtre de la comédie humaine et fiscale. Ceci explique cela.




Le verso de la loi

L’impôt est un fourre-tout hétéroclite, qui permet, au hasard d’une modification médiatisée, de faire passer en catimini toutes sortes de dispositions, parfois gênantes. Uniquement détectées par quelques spécialistes au sens critique aiguisé, elles sont révélées bien plus tard au grand public. Souvent trop tard.

L’ISF, par exemple, a été supprimé de fait. Vraiment ? Oui, puisqu’il est très simple de le faire disparaître à travers une réduction d’impôt pour investissement dans une PME ou une donation à des organismes d’intérêt général. Et pourtant, l’impôt sur la fortune est maintenu en droit. Alors que la tendance est au plafonnement des niches fiscales en matière d’impôt sur le revenu, l’ISF se
dissout dans ces mêmes renfoncements de la loi. Une réforme qui ne dit pas son nom. Pendant ce temps, le grand public, écarté de ces mécanismes, se réjouit de savoir que l’ISF existe. Difficile de toucher à un impôt symbole.

Avec la réforme Villepin, les tranches du barème de l’impôt sur le revenu sont passées de 7 à 5. Le taux de la dernière tranche a chuté de 48,09 % à 40 %. Enfin, l’abattement mythique de 20 % dont bénéficiaient les salariés est inclus dans le barème. Rien à redire. Mais, ce qui n’est pas dit, c’est que, jusqu’alors, l’abattement de 20 % était plafonné pour éviter que les plus fortunés réduisent trop lourdement leur impôt. Avec la modification du barème, non seulement ils bénéficient de la baisse de 48,09 % à 40 % mais encore de la suppression du plafonnement. Double bonus passé inaperçu sous un nuage de fumée.

Le plus important réside donc dans l’effet d’annonce d’une mesure. Tant pis si, au bout du compte, l’avantage annoncé profite seulement aux plus aisés. Signalée comme une aide aux actionnaires, la possibilité d’opter pour un prélèvement libératoire de 18 % s’est finalement révélée décevante. Jusqu’alors, les dividendes étaient imposables selon le barème progressif de l’impôt sur le revenu. Désormais, chacun peut donc opter pour ce prélèvement, et optimiser ainsi sa situation. De quoi réjouir les actionnaires ? Simulations à l’appui, il est apparu que pour la majorité des petits porteurs, le prélèvement libératoire était moins intéressant que le régime de droit commun. Discrétion de mise sur cette mauvaise surprise.







Une certaine idée de l’équité

Chaque loi de finances a son cheval de bataille. Une façon de faire savoir que les lois ne sont pas votées au hasard et que les projets s’articulent autour de priorités cohérentes. En 2005, le gouvernement Villepin avait tout misé sur la baisse des impôts. En 2006, de nouveau, l’urgence était de stopper l’hémorragie des riches : 450 grosses fortunes quittaient l’Hexagone chaque année. Terrifiant constat ! L’impôt sur le revenu, mais surtout l’ISF et les droits de succession devinrent les coupables désignés. L’heure était à la préservation de cette espèce en voie de délocalisation. Après les Danois et les Suédois, les Français ont donc découvert le bouclier fiscal. Une protection censée dissuader les riches d’aller voir ailleurs. Le montant des impôts ne pouvait plus excéder 60 % des revenus. Une façon de déjouer des situations invraisemblables, comme certains contribuables finalement contraints de verser 80 % et plus de leurs revenus à l’État. Les modestes retraités de l’île de Ré, dont le patrimoine avait été démultiplié quand leur retraite s’amenuisait d’autant, ne savaient pas encore qu’ils serviraient de prétexte médiatique à ce mécanisme. Apparemment, le bouclier fiscal avait été conçu pour les protéger. En réalité, il visait quand même à réduire l’impôt des plus gros contribuables. Grâce à la protection qu’il offrait, et entouré de bons conseils, il devenait possible d’échapper à l’ISF.
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Contribuables,
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